
Les contraventions de 4ème classe

Ces contraventions désignent les infractions punies par  une
amende forfaitaire de 25 000FCFA. Il s’agit notamment de :
Excès de vitesse, Défaut de d’extincteur, Dépassement interdit,
Défaut de certificat de visite technique, Chevauchement de la
ligne continue, Défaut de la carte grise, Non mutation de la carte
grise, Défaut de plaque d’immatriculation CEMAC, Défaut de
triangle de pré-signalisation, Chargement débordant, Défaut de
carte de stationnement, Bagages mal arrimés, Défaut de permis
de conduire, Refus d’obtempérer, Défaut de bordereau(ou non
conforme), Défaut de pare-brise, Transport mixte, Défaut 
de chevrons de sécurité, Manque/défaut de maîtrise, Mauvais
croisement, Défaut de vignette.

Les délits

Ils désignent les infractions punies par un emprisonnement 
supérieur à 10 jours et inférieur ou égal à 10 ans et/ou 
d’une amende supérieure à 25 000FCFA. Il s’agit notamment
de : Défaut de licence de transport routier, Défaut de la 
carte bleue de transport, Activités dangereuses, Défaut 
d’assurance(ou assurance périmée), Surcharge de passagers,
Défaut de CNI, Transport clandestin, Conduite en état d’ivresse.

Art 18(1) b de la loi 96/ du 08 avril 1996 modifiée
et complétée par la loi n° 2004/021 du 22 juillet
2004

Cette loi s’étend entre autres sur la surcharge de marchandises
(dépassement PTAC). Elle concerne exclusivement les 
camions de plus de 3,5 tonnes de PTAC. Le montant des
amendes est fixé selon le nombre de tonnes excédentaires
ainsi qu’il suit : 
l 25 000 FCFA par tonne excédentaire pour surcharge 
inférieure à 5 tonnes. 

l 50.000 FCFA par tonne excédentaire pour surcharge 
comprise entre 5 et 10 tonnes.

l 75 000 FCFA par tonne excédentaire pour surcharge 
supérieure à 10 tonnes 

E n cas de violation du Code de la route, deux attitudes 
s’imposent à l’agent verbalisateur, en application du prin-
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cipe la moindre contrainte.
(1) Soit l’usager verbalisé accepte de payer l’amende
de suite et un reçu de paiement issu du carnet 
à souches, côté et paraphé par le Procureur de la 
République compétent lui est délivré sur le champ.

(2) Soit l’usager mobilisé se trouve dans l’incapacité de
s’acquitter de son amende. Dans ce cas il lui est dressé
procès-verbal qui sera transmis au Procureur de 
la République.



A vant le 06 juin 2011, date de lancement de la campagne
de « Contrôle-Surveillance-Répression » des infractions

à la circulation routière, la moyenne mensuelle des décès sur
l’ensemble des axes routiers du triangle national était de 107
morts en 2010, et est subitement montée à 159 morts pendant
la première moitié de l’année 2011.
Face à cette inflation galopante des accidents de la route, la
Gendarmerie Nationale a fait de la lutte contre l’insécurité rou-
tière, un de ses axes stratégiques majeurs dans le cadre de la
mission régalienne de protection des personnes et des biens
qui lui est assignée. C’est ainsi que sous l’impulsion du Chef
de l’Etat et la détermination du Gouvernement de la République
la décennie 2011-2020 est proclamée « décennie d’action pour
la sécurité routière » par l’Organisation des Nations Unies, la
Gendarmerie Nationale a mis sur pied la grande campagne de
« Contrôle-Surveillance-Répression » des infractions à la circu-
lation routière.
Dans le cadre cette opération, tout en prenant en compte
l’important volet sensibilisation des usagers de la route, la
Gendarmerie Nationale veille à l’application intégrale du
dispositif répressif, avec la particularité de s’appuyer sur
les articles 606 et suivants du Code de procédure pénale,
qui donnent qualité aux Officiers de Police Judiciaires pour
percevoir les amendes forfaitaires. Des moyens consé-
quents ont également été acquis dans l’optique d’améliorer
la capacité opérationnelle des unités routières motorisées.
Grâce à l’action efficiente des équipes de la Gendarmerie Na-
tionale, les statistiques indiquent depuis le 2ème semestre
2011, une diminution progressive de la fréquence des accidents
de la circulation routière. Rendu à la troisième Génération de
l’opération en cours qui a pour particularité la mobilité des
contrôles routiers, on note un taux de réduction du nombre d’ac-
cidents de la route de l’ordre de 33% et du nombre de morts de
l’ordre de 40%. L’opération s’avère donc fort salutaire.

EN QUÊTE PERPETUELLE DE PERFECTION

L’OPERATION DE LUTTE CONTRE L’INSECURITE
ROUTIERE EN RACCOURCI

Loin de dormir sur ses lauriers, la Gendarmerie Nationale a or-
ganisé le 27 octobre 2017, un séminaire d’évaluation 
de l’opération et de sensibilisation des Pelotons Routiers 
Motorisés. Lors de ce séminaire, des résolutions fortes ont été
prises, encourageant à l’implication de ressources humaines
plus importantes et à l’amélioration des moyens matériels pour
la mise sur pied de modes d’action davantage efficaces. Par
ailleurs, pour d’avantage resserer l’étau de la repression,
il est deja implementé des unités mobiles de contrôle de
flux chargées de traquer les delinquants routiers le longs
des axes.

OBJECTIFS

LA CLASSIFICATION DES INFRACTIONS

OBJECTIFS PRINCIPAUX 

lRéduire sensiblement et progressivement le nombre 
d’accidents et de morts sur nos routes de jour comme de nuit,
pour tendre vers l’objectif zéro mort à travers une couverture
sécuritaire intégrale des axes routiers.

l Dissuader les délinquants routiers par l’application intégrale
du dispositif légal et répressif en matière de circulation routière.

l Amener les usagers de la route à adopter une attitude 
responsable et civique(citoyenne) à bord de leur voiture.

l Sécuriser notre réseau routier national de jour comme de 
nuit, aux fins de susciter auprès des usagers de la route, un
sentiment de sécurité.

OBJECTIFS SECONDAIRES 

l Sensibiliser les usagers au moyen d’un discours pédagogique
centré sur une communication ciblée et adaptée (prospectus,
interviews, reportages, émissions spécialisées, etc…) ;

l Lutter contre l’insécurité itinérante à travers une couverture
sécuritaire des principaux axes routiers du pays ;

l Réprimer sans état d’âme et sans ménagement toutes les 
infractions à la circulation routière ;

l Déterminer les usagers à adapter un comportement 
responsable pour la protection du patrimoine routier

MISSIONS SPECIFIQUES 

l Allier prévention, sensibilisation et pédagogie, tout en mettant
un accent particulier sur la répression des comportements 
dangereux des conducteurs, conformément aux prescriptions

I
l existe quatre classes d’infractions à la circulation 
routière réparties en fonction des amendes et/ou les peines

encourues.

Les contraventions de 2ème classe

Ces contraventions désignent les infractions punies par 
une amende forfaitaire de 2 400FCFA. Il s’agit notamment de :
Ouverture dangereuse de portière, Non-respect des règles de
convoi, Défaut de plaque constructeur.

Les contraventions de 3ème classe

Ces contraventions désignent les infractions punies par 
une amende forfaitaire de 3 600FCFA. Il s’agit notamment de :
Défaut de port de la ceinture de sécurité, Roues usées ou 
défectueuses, Défaut de la roue de secours, défaut de la 
boîte à pharmacie, Plaque non éclairée(ou illisible), Défaut 
d’indicateur de vitesse, Défaut de rétroviseur, Défaut de feux,
Défaut d’essuie-glace, Freins défectueux, brusque, Vitre non
transparente, Défaut d’avertisseur sonore , Non-respect de 
la distance de sécurité, Défaut(ou refus) de signalisation, 
Embarras sur la chaussée, Défaut en trousse de dépannage.
Malle arrière non  verrouillée, Défaut de cale métallique, 
Emission de gaz nocifs, Arrêt(ou stationnement) interdit.

du Code de procédure pénale, du Code communautaire
CEMAC, des Décrets et Arrêtés réglementant la circulation 
routière.

l Assurer la protection du patrimoine routier national de 
manière concomitante par le contrôle et de la vérification des
listings de pesage des camions de plus de 3,5 tonnes PTAC.


